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ENERGIE^ Des dizaines de grosses chaufferies au bois-énergie poussent en France.

Au point de faire craindre une pénurie de la ressource.

La biomasse dérègle-t-elle
le marché du bois ?
S

i tous les projets du 4e appel
d'offres de la Commission de
régulation de l'énergie [CRE] se

concrétisent, l'approvisionnement
en bois atteindra la saturation dès
2014. » Thierry Gendreau, spécia-
liste du bois-énergie chez Cafsa, la
grosse coopérative forestière du
Sud-Ouest, le constate déjà, non
sans une certaine gourmandise : le
développement des chaudières et
des chaufferies biomasse s'emballe.
Cela fait dix ans que les forestiers
attendent ce grand décollage. En
2003, l'Etat lance le premier appel
CRE, qui sélectionne une quin-
zaine de projets. Le second appel
d'offres, en 2006, entretient l'espoir
que la filière est lancée. La décep-
tion sera grande : quasiment les
deux tiers des projets n'ont pas été

DES AIDES PUBLIQUES QUI TIRENT LE MARCHÉ

réalisés selon des estimations
récentes du Comité interprofes-
sionnel du bois-énergie (Cibe). En
cause notamment, le tarif d'achat
de l'électricité prévu par la CRE s'est
avéré trop modeste pour couvrir les
dépenses de bois.

Depuis trois ans, la flamme est
rallumée par l'envolée du prix de
l'énergie d'un côté. De l'autre, la
pression monte sur l'Etat pour
atteindre l'objectif européen de
23 % d'énergie renouvelable en
2020. Du coup, les ministères de
l'Industrie et de l'Ecologie poussent
les feux sur leurs incitations aux
bois-énergie.

Début 2009, le 3e appel d'offres
CRE a révisé les tarifs d'achat à la
hausse. En octobre dernier, le gou-
vernement a annonce la quinzaine

CONSOMMATION DE BOIS, EN MILLIONS DE TONNES PAR AN

• AIDE CRE (COGÉNÉRATION)

• AIDE ADEME

• INDUSTRIE (HORS PROJETS BCIAT ET CRE)

COLLECTIF/TERTIAIRE

PRÉVISIONS

2001 2003 2005 2007 2009 2011 2013 2015

IDE/SOURCE BIOMASSE NORMANDIE

Face à l'emballement de la filière bois, les professionnels du secteur bois-énergie demandent une évaluation des dispositifs d'aides publiques.
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dè gagnants du 4e appel, totalisant
une puissance de 420 MW, un dou-
blement de l'objectif initial. « La
biomasse (hors biocarburants)
représente plus du tiers du potentiel
de développement des énergies
renouvelables en France à l'horizon
2020 (7,5 sur 20 Mtep) », justifiait le

communiqué des deux ministères.
« Ils vont générer 1,4 milliard d'euros
d'investissements », appuie le cabi-
net du ministère de l'Industrie.

Deux sites de Michelin
L'Ademe a lancé depuis 2009 une
autre incitation : le fonds chaleur

subventionne tous les ans des pro-
jets de chaufferies sans cogénéra-
tion (de plus de 1.000 tonnes équi-
v a l e n t p é t r o l e ) p o u r l e s
collectivités, l'industrie et le ter-
tiaire. « Nous sommes plutôt satis-
faits du taux de réalisation des pro-
jets. Sur les 31 sélections de 2010,

SKF RÉDUIT DE 35% LEMPREINTE CARBONE DE SON USINE D'ORLÉANS.

SKF inauguraitfin 2011 dans son
usine près d'Orléans sa nouvelle
chaufferie, passée du gaz à la bio-
masse. Le numéro un mondial
des roulements SKF chauffe ainsi
à 70 % (30 % d'appoint au gaz)
ses 100.000 m2 d'usine et ses
procédés industriels. Une opéra-
tion à double objectif Jean-Marc

Viou, responsable du projet,
explique que la nouvelle chauffe-
rie réduit immédiatement
l'empreinte CO2 du site de 35 %.
L'industriel dit par ailleurs se
couvrir contre l'instabilité future
du prix de l'énergie. Le temps
de retour sur cet investissement
de 3,4 millions d'euros (dont

820.000 euros apportés par
l'Ademe), qui comprend la chauf-
ferie et le réseau de chaleur
de l'usine, est estimé entre six et
neuf ans. Ceci car la chaleur est
achetée à l'exploitant Dalkia à la
moitié du prix qu'offrait la chauf-
ferie gaz précédente glace
à un coût du bois modique.

12 tournent déjà, 7 sont en construc-
tion et le reste est à divers degrés
d'avancement ou abandonné »,
explique Rémi Chabrillac directeur
adjoint production et énergies
durables à l'Ademe. Parmi ces pion-
niers, on trouve par exemple 2 sites
de Michelin. La biomasse reste
donc une énergie renouvelable
qu'il faut subventionner, mais à des
niveaux accep tab les selon
l'Ademe : « Le bois se situe dans la
fourchette basse de la moyenne de
40 euros la tonne équivalent pétrole
par an que nous subventionnons »,
précise Rémi Chabrillat.

Face à l'emballement de la filière,
le Cibe a demande en octobre der-
nier à l'Etat de faire im bilan des dis-
positifs d'aides publiques.
MATTHIEU QUIRET
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Trois inconnues de taille
Les fournisseurs de biomasse
craignent un développement non
maîtrise du bois-énergie et
demandent un bilan des aides
publiques.

O Un approvisionnement
immature
« L'Etat veut stimuler la filière bois en
développant la demande en bio-
masse maîs il a oublie d'encourager
l'offre », analyse Stéphane Cousin,
charge d'études ressources en bois
chez Biomasse Normandie. Les pro-
fessionnels de la forêt craignent que
dans certaines regions ou se déve-
loppent beaucoup de chaudières, la
filiere d'approvisionnement ne suive
pas. Dans les Landes, ou les chablis
de la tempête ont éte très exploités, la
ressource pourrait bientôt manquer
Ailleurs, c'est un manque de mobili-
sation des piopnétaires qui menace

Jean-Christophe Guimaid, qui
construit actuellement chez Akuo
un projet de cogénération en Picar-
die pour le fabricant alimentaire Aji-
nomoto, confirme que l'approvi-
sionnement est la partie la plus
délicate du montage d'un projet II
faut d'une part lassurer les investis-
seurs sur la disponibilité du bois sul
une grande paille du contrat
(vingt ans poui la Commission de
régulation de l'eneigie - CRE -,
six ans pour le Fonds chaleur), maîs
également de la stabilité de son prix.
De l'aune, les piéfectures exigent un
plan précis d'approvisionnement
pour éviter un goulet d'étranglement
sur un massif.

Les porteurs de projets et les ope-
rateurs assurent qu'ils se couvrent
en volume et en prix en signant des
contrats d'achat de bois long terme.
Un juriste de l'énergie qui a déjà
rédigé de tels contrats s'étonne. «Je

n'ai jamais vu plus de cinq ans »
Thierry Gendreau confirme : « Les
opérateurs nous poussent à signer de
longs contrats maîs nous nous bmi
tons a trois-cinq ans a cause des fluc-
tuations des pm du bois » Jean-
Christophe Guimard reconnaît que
seuls quèlques glands exploitants
sont aujouid'hui capables de s'enga-
gei surdesduiéesdeplusdedixans.

Al'Ademe, on se veut rassurant sur
une progressive stiucturation de la
filière foiestiere d'approvisionne-
ment. « On trouve de gros acteurs
nationaux comme Cofely ou Dalkia
maîs aussi des dizaines d'opérateurs
locaux. Ces structures sont mainte-
nant capables de s'engager sur des
contrats », poui suit Rémi Chabnllat.

Q Conflits d'usage
Le développement de cette énergie
inquiète surtout les utilisateurs
actuels du petit bois que sont les
papetieis et les fabricants de pan-
neaux de paiticules Jusqu'ici en
situation de monopole, ils dénon-
cent, depuis un an, des difficultés
d'accès à la ressource. Un foiestiei
cite le cas de sa légion lebois-énei-
gie est factuié I à 2 euios la tonne
quand le bois pour l'industrie est
acheté 4 em os la tonne. Maîs ces
deux cours nsquent de se rappro-
cher à moyen terme, exacerbant les
conflits d'usage

Chez France Nature Environne-
ment (FNE), Fiançois Lefevre con-
firme que des tensions sur l'appiovi-
sionnement existent déjà « Les
estimations régionales du potentiel
de bois mobilisable sont fondées sur
des données discutables »

Q Gâchis de ressources
Les appels d'offres de la CRE cristalli-
sent les critiques. Elles offrent un tarif

d'achat de l'électricité avantageux
(envnon 140 euios le mégawat-
theure) pour les grosses installations
deplusde 12 MW qui turbinent de la
vapeui, a condition de valoriser une
part de la chaleur dégagée. Celle-ci
peut être récupéiée par un industriel
ou un réseau de chaleur urbain «Le
rendement atteint jusqu'à 80 % alors
qu'il se limite a 20% sans valorisa-
tion de la chaleur », piécise Jean-
pierre Tachet, du Cibe. En réalité,
peu parviendi aient à ce niveau de
rendement

Contranement au fonds chaleur
de l'Ademe, une démarche avant
tout industrielle, les projets CRE
obéissent plutôt à une logique finan-
cière. « La chaleur est devenue un
sous-produit de l'électricité alors que
ce devrait être l'inverse », dénonce
Stéphane Cousin Poui lm, la cogé-
néiation pioduit ti ois fois plus de
chalem que d'électricité et la vapeui
émise est plus difficile a exploitei
qu'en sortie de chaudieie. Il est donc
difficile de trouver des sites ou des
léseauxde chaleur exploitantlatota-
kte de la chaleur « Ceux-ci se situent
dans une fourchette de 0,5 a 3 MW.
Maîs l'Etatpréfèregérer un petit nom-

bre de projets puissants que des petits
projets efficaces, une vision centrali-
satrice des énergies renouvelables »,
regrette Stéphane Cousin Le minis-
tère de l'Indusnie cite en réponse les
programmations pluiiannuelles de
production d'électricité et de cha-
leur de 2009 Elles affirmaient que les
installations de taille moyenne ou
grande offre des efficacités énergéti-
ques supérieures. Le ministere
assume toutefois des projets moins
valorisants • « La production d'élec-
tricité a partir de bois-énergie n'est
pas une mauvaise solution dans les
nombreux endroits ou n'existent pas
de reseaux de chaleur ou de débou-
ches chaleur suffisants »M. Q.


